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Avis de convocation / avis de réunion



 
 

WITBE 

Société Anonyme au capital de 2.164.986,40 euros 
Siège social : 18-22 rue d‘Arras – Bâtiment A11 - 92000 NANTERRE 

430 104 414 R.C.S. NANTERRE 
(la « Société ») 

 
 

AVIS DE REUNION VALANT AVIS DE CONVOCATION 
 

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont informés qu’une Assemblée Générale Mixte se tiendra le 23 juin 2021 à 17h00 au 
siège social. 
 

Avertissement Covid-19 : 

 
Dans le contexte de la pandémie de Covid-19 et conformément à l’ordonnance n° 2020-321 du 25 mars 2020 dont les dispositions 
ont été prorogées jusqu’au 31 juillet 2021 par décret n° 2021-255 du 9 mars 2021, cette assemblée générale se déroulera à huis 
clos, i.e. hors la présence physique des actionnaires et des personnes pouvant habituellement y assister. 

 
Les actionnaires ne seront donc pas en mesure d’assister physiquement à ladite assemblée mais pourront s’y faire représenter et 
voter dans les conditions précisées ci-après. 
 
Conformément à la réglementation applicable, les actionnaires sont informés que les fonctions de scrutateurs de l’Assemblée 
Générale seront assurées par Monsieur Jean-Michel Planche et Monsieur Mathieu Planche. 
 
L’Assemblée Générale sera diffusée sous format audio sur le site internet de la Société (www.witbe.net) et l’audio sera également 
disponible en différé dans le délai prévu par la réglementation.  
 
Les actionnaires sont invités à consulter régulièrement la rubrique dédiée à l’Assemblée Générale sur le site internet de la Société 
(www.witbe.net) qui pourrait être mise à jour pour préciser, le cas échéant, les modalités définitives de participation à cette Assemblée 
Générale en fonction des impératifs sanitaires et/ou juridiques qui interviendraient postérieurement à la parution du présent avis. 
 

 
L’Assemblée Générale est appelée à statuer sur l’ordre du jour suivant : 
 

ORDRE DU JOUR 

 

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire 

 
1. Rapport de gestion incluant le rapport sur la gestion du Groupe et le rapport sur le gouvernement d’entreprise du Conseil 

d’administration, 
2. Rapport du Commissaire aux Comptes sur les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2020, 
3. Rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2020, 
4. Rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de 

commerce, 
5. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2020, 
6. Vote sur les conventions visées aux Articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce, 
7. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2020, 
8. Quitus aux Administrateurs pour leur gestion au cours de l’exercice, 
9. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2020, 
10. Renouvellement du mandat d’un Administrateur, 
11. Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions conformément 

aux articles L.22-10-62 et suivants du Code de commerce,  
12. Pouvoirs pour formalités à accomplir. 

 

De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire 

 
13. Rapport du Conseil d’administration, 
14. Rapports spéciaux du Commissaire aux comptes, 
15. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’émission d’actions ordinaires 

et/ou de valeurs mobilières emportant augmentation de capital, avec maintien du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, 

16. Délégation de compétence à consentir au Conseil d'administration à l’effet de procéder à l’émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières emportant augmentation de capital, par offre au public, à l’exclusion des offres au public visées à l’article 
L.411-2 du Code monétaire et financier, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 
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17. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières emportant augmentation de capital, dans la limite de 20 % du capital social par an, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires, réalisée par voie d’offre au public visée au 1° de l’article L. 411-2 du Code 
monétaire et financier et s’adressant exclusivement à des investisseurs qualifiés et/ou un cercle restreint d’investisseurs, 

18. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières emportant augmentation de capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de 
catégories de bénéficiaires, 

19. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en 
cas d’augmentation de capital avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires dans la 
limite de 15 % de l’émission initiale, 

20. Délégation de compétence à consentir au Conseil d'administration à l'effet de décider une augmentation du capital social 
par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission et attribution d'actions gratuites ou élévation de la valeur 
nominale des actions existantes, 

21. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration en vue de procéder à l’augmentation du capital social 
de la Société par émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital réservées aux adhérents d’un plan 
d’épargne d’entreprise avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de ces derniers, 

22. Pouvoirs pour formalités. 
 

TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS 

 
I- Assemblée Générale Ordinaire Annuelle 

 
PREMIÈRE RÉSOLUTION 

Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2020 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 
avoir pris connaissance : 
 
- du rapport du Conseil d’administration exposant l’activité de la Société pendant l’exercice écoulé et sa situation à l’issue de cet 

exercice ainsi que les comptes dudit exercice, 
 

- du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise, 
 
- du rapport du Commissaire aux comptes sur l’exécution de sa mission au cours dudit exercice, 
 
approuve le bilan et les comptes de cet exercice tels qu’ils ont été présentés dans leur intégralité et dans chacune de leurs parties, 
ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports, lesquels se traduisent par une perte de 
657.169 euros. 

 
DEUXIÈME RÉSOLUTION  

Vote sur les conventions visées aux Articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 
avoir pris connaissance du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions visées aux articles L 225-38 et suivants 
du Code de commerce,  
 
approuve les termes dudit rapport et les conventions y contenues. 

 
TROISIÈME RÉSOLUTION  

Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2020 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 
avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration,  
 
approuve l’affectation des résultats de l’exercice clos le 31 décembre 2020 proposée par le Conseil d’administration, soit : 

 
- Perte nette comptable           ............................... 657.169 euros 

 laquelle est affectée au poste « Report à nouveau » du bilan 
 
L’Assemblée Générale prend acte de ce que, conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, aucun 
dividende n’a été distribué au titre des trois derniers exercices. 
 

QUATRIEME RESOLUTION 
Quitus aux administrateurs pour leur gestion au cours de l’exercice 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, donne 

quitus entier, définitif et sans réserve aux Administrateurs. 
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CINQUIEME RESOLUTION 

Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2020 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 
avoir pris connaissance des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2020, du rapport sur la gestion du groupe ainsi 
que du rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes consolidés, 
 
approuve lesdits comptes consolidés au 31 décembre 2020. 

 
SIXIEME RESOLUTION 

Renouvellement du mandat d’un Administrateur 
 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,  
 
décide de renouveler, pour une durée de six années, à savoir jusqu'à l'issue de l'Assemblée Générale appelée à statuer sur les 

comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2026, le mandat d’Administrateur de Monsieur Jean-Michel PLANCHE. 
 
Monsieur Jean-Michel PLANCHE a fait savoir à la Société qu'il acceptait ce renouvellement, sous réserve du vote de l'Assemblée 
Générale, rien de par la Loi ne s'y opposant. 
 

SEPTIEME RESOLUTION 

Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions conformément 
aux articles L.22-10-62 et suivants du Code de commerce 
 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 
avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration,  
 
conformément aux dispositions des articles L.22-10-62 et suivants du Code de commerce, aux dispositions du Règlement général 
de l’Autorité des marchés financiers (AMF), du Règlement (CE) n° 596/2014 du Parlement Européen et du Conseil du 16 avril 2014 
et du règlement délégué 2016/1052 du 8 mars 2016,  
 
autorise le Conseil d’administration à acheter ou à faire acheter, en une ou plusieurs fois, un nombre maximum d’actions de la 

Société n’excédant pas dix pour cent (10 %) du capital social de la Société (à quelque moment que ce soit, ce pourcentage 
s’appliquant à un nombre d’actions ajusté, le cas échéant, en fonction des opérations pouvant affecter le capital social 
postérieurement à la présente Assemblée),  
 
décide que ces acquisitions d’actions de la Société seront destinées à permettre à la Société de poursuivre les objectifs suivants : 

 
- favoriser la liquidité des transactions et la régularité des cotations des titres de la Société ou d’éviter des décalages de cours 

non justifiés par la tendance du marché dans le cadre d’un contrat de liquidité conclu avec un prestataire de services 
d’investissement intervenant en toute indépendance, et conforme à la charte de déontologie AMAFI en date du 8 mars 2011 
reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers, 

  
- remettre les actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit, immédiatement ou à terme, par 

remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre manière à l’attribution d’actions de la Société, 
ainsi que réaliser toutes les opérations de couverture en relation avec l’émission de telles valeurs mobilières, dans les conditions 
prévues par les autorités de marchés et aux époques que le Conseil d’administration appréciera, 

  
- de permettre d’honorer des obligations liées à des programmes d’options sur actions, d’attribution d’actions gratuites, d’épargne 

salariale ou autres allocations d’actions aux mandataires sociaux, salariés de la Société et/ou des sociétés qui lui sont liées dans 
les conditions et selon les modalités prévues par la loi, en ce compris (i) la mise en œuvre de tout plan d’options d’achat d’actions 
de la Société dans le cadre des dispositions des articles L. 225-177 et suivants du Code de commerce, (ii) l’attribution d’actions 
aux salariés au titre de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise et de la mise en œuvre de tout plan d’épargne 
d’entreprise dans les conditions prévues par la loi, notamment les articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail, ou (iii) 
l’attribution gratuite d’actions dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce, 

 

- conserver les actions acquises et les remettre ultérieurement en paiement ou en échange dans le cadre d’opérations éventuelles 
de fusion, scission ou apport, ou 

 
- annuler totalement ou partiellement les actions ainsi rachetées par voie de réduction du capital social (notamment en vue 

d’optimiser la gestion de la trésorerie, la rentabilité des fonds propres ou le résultat par action), sous réserve que le Conseil 
d’administration dispose d’une autorisation de l’assemblée générale statuant à titre extraordinaire, en cours de validité, lui 
permettant de réduire le capital par annulation des actions acquises dans le cadre d’un programme de rachat et dans les termes 
qui y sont indiqués , 

 
prend acte que (i) lorsque les actions seront acquises dans le but de favoriser la liquidité des actions de la Société dans les conditions 

définies par le règlement général de l’Autorité des marchés financiers, le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la limite 
de dix pour cent (10 %) prévue ci-dessus correspondra au nombre d’actions achetées déduction faite du nombre d’actions revendues 
pendant la durée de l’autorisation et (ii) lorsqu’elles le seront en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou 
en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport, le nombre d’actions acquises ne pourra excéder c inq 
pour cent (5 %) du nombre total d’actions, 
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décide que le prix d'achat par action ne devra pas être supérieur à vingt-cinq euros (25 €) hors frais et commissions, et limite le 

montant des fonds à consacrer au rachat d’actions à trois millions d’euros (3 M €),  
 
délègue au Conseil d’administration, en cas d’opérations sur le capital de la Société, notamment de modification du nominal de 

l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, de division, de regroupement de titres et de distribution de réserves 
ou de tout autre actif, d’amortissement du capital ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, le pouvoir d’ajuster le 
prix d’achat susvisé afin de tenir compte de l’incidence de ces opérations sur la valeur de l’action qui interviendraient pendant la 
durée de validité de la présente autorisation, 
 
décide que l’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions pourront être effectués et payés par tout moyen autorisé par la 

réglementation en vigueur, et notamment sur un marché réglementé, sur un système multilatéral de négociation, auprès d’un 
internalisateur systématique ou de gré à gré, notamment par voie d’acquisition ou de cession de blocs, par le recours à des options 
ou autres instruments financiers dérivés, ou à des bons ou, plus généralement, à des valeurs mobilières donnant droit à des actions 
de la Société, 
 
décide que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées, dans les limites prévues par la réglementation 

en vigueur, en une ou plusieurs fois et à tout moment, y compris en période d’offre publique visant les titres de la Société, 
 
donne tout pouvoir au Conseil d’administration avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à l’effet de 

mettre en œuvre la présente autorisation dans les conditions et limites précisées ci-dessus, en particulier pour juger de l’opportunité 
de lancer un programme de rachat et en déterminer les conditions et modalités, de passer tout ordre de bourse, signer tout acte de 
cession ou transfert, conclure tout contrat de liquidité, tout contrat d’options ou tout accord en vue notamment de la tenue des 
registres d’achats et de ventes d’actions, affecter ou réaffecter les actions acquises aux différents objectifs poursuivis dans les 
conditions légales et réglementaires applicables, effectuer toute déclaration auprès de l’Autorité des Marchés Financiers et de tout 
autre organisme et toute formalité nécessaire, et d’une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire pour exécuter et mettre 
en œuvre la présente décision, 
 
décide que l’autorisation est valable pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée générale, 

 
constate que la présente autorisation prive d’effet, à compter de ce jour à hauteur de la partie non encore utilisée, toute délégation 

antérieure ayant le même objet. 
 

HUITIEME RESOLUTION 
Pouvoirs pour formalités à accomplir 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, donne 

tout pouvoir au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait certifié conforme du présent procès-verbal, afin d’accomplir toute 
formalité légale prescrite par la Loi. 
 
 
 

II- Assemblée Générale Extraordinaire 
 

NEUVIEME RESOLUTION 
Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’émission d’actions ordinaires 
et/ou de valeurs mobilières emportant augmentation de capital, avec maintien du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires. 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes et après 
avoir constaté que le capital était entièrement libéré, conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants, L. 225-132 
à L. 225-134, L. 228-91 et suivants du Code de commerce, et notamment des articles L. 225-129-2 et L. 228-92,  
 
1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa compétence à 

l’effet de décider et réaliser, en une ou plusieurs fois, tant en France qu’à l’étranger, dans les proportions et aux époques qu’il 
appréciera, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, une ou 
plusieurs augmentations du capital par l’émission, à titre onéreux ou gratuit, avec maintien du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires, (i) d’actions ordinaires de la Société, (ii) de valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès à 
d'autres titres de capital de la Société ou donnant droit à l'attribution de titres de créance et/ou (iii) de valeurs mobilières, y 
compris de titres de créance, donnant accès à des titres de capital de la Société à émettre, étant précisé que la libération de ces 
actions et autres valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances ; 

2. décide que sont expressément exclues de la présente délégation de compétence les émissions d'actions de préférence et de 

valeurs mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 
3. décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la 

présente délégation de compétence, pendant toute période d’offre publique d’achat ou d’échange visant les titres de la Société ;  
4. décide en conséquence que : 

(a) le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à terme en 
vertu de la présente résolution ne pourra excéder 1.000.000 € (un million d’euros) ou l’équivalent en toute autre monnaie 

ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, étant précisé qu’à ce montant nominal maximum s’ajoutera 
le montant nominal des actions à émettre, le cas échéant, pour préserver, conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits 
des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès, immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société, 
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(b) le montant nominal maximum global des valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès au capital de la 

Société, susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution ne pourra excéder le plafond de 5.000.000 € (cinq 
millions d’euros) ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies. 

5. décide que les montants mentionnés ci-dessus sont fixés de manière autonome et distincte de tout plafond fixé par la présente 

assemblée ou par une assemblée générale précédente ; 
6. fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence 

faisant l’objet de la présente résolution ; 
7. décide que les actionnaires ont, dans les conditions prévues par la loi et fixées par le Conseil d’administration, 

proportionnellement au montant de leurs actions, un droit préférentiel de souscription irréductible aux actions ou aux valeurs 
mobilières émises en vertu de la présente résolution ;  

8. décide que le Conseil d’administration aura la faculté de conférer aux actionnaires le droit de souscrire à titre réductible un 

nombre d’actions ou de valeurs mobilières supérieur à celui qu’ils pourraient souscrire à titre irréductible, proportionnellement 
aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la limite de leur demande ;  

9. décide que, si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité d’une émission 

d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, conformément aux dispositions de l’article L. 225-134 du Code 
de commerce, le Conseil d’administration pourra dans les conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera, utiliser, 
l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :  
- limiter l’augmentation de capital au montant des souscriptions sous la condition que celui-ci atteigne au moins les trois-

quarts de l’augmentation décidée, 
- répartir librement tout ou partie des actions ou valeurs mobilières émises non souscrites, 
- offrir au public tout ou partie des actions ou valeurs mobilières émises non souscrites, sur le marché français et/ou 
international. 

10. décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être réalisées soit par souscription en 

numéraire, soit par attribution gratuite aux propriétaires d’actions anciennes, étant précisé que dans ce dernier cas, le Conseil 
d’administration pourra décider, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, que les droits d’attribution 
formant rompus ne seront pas négociables et que les titres correspondants seront vendus ; 

11. prend acte du fait que cette délégation emporte de plein droit au profit des titulaires des valeurs mobilières donnant accès au 

capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles auxquelles ces 
valeurs mobilières donneront droit ; 

12. décide que le Conseil d’administration aura tout pouvoir, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 

pour mettre en œuvre la présente délégation et procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu'il 
déterminera, aux émissions susvisées – ainsi que le cas échéant d’y surseoir – à l’effet notamment de : 
- déterminer les dates, les montants et les modalités de toute émission et ainsi que les titres à émettre et les formes et les 

caractéristiques des valeurs mobilières à créer, 
- arrêter les prix d’émission (en ce compris la prime d’émission) et conditions des émissions et fixer les montants à émettre,  
- décider, en outre, dans le cas de valeurs mobilières représentatives de titres de créance, de leur caractère subordonné ou 

non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L. 228-97 du Code de 
commerce) ; fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé), leur durée 
(déterminée ou indéterminée) et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des 
sûretés) et d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; le cas échéant, ces titres 
pourraient prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières (par exemple, du fait de 
leurs modalités de remboursement ou de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté d’options) ; modifier, 
pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables, 

- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre immédiatement 
ou à terme, 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à 
émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, 
déterminer les modalités d’exercice des droits, le cas échéant, à conversion, échange, remboursement, y compris par remise 
d’actifs de la Société tels que des valeurs mobilières déjà émises par la Société, ainsi que toute autre condition et modalité 
de réalisation de l’augmentation de capital, 

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout 
moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en 
vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales, 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité avec les dispositions 
légales et réglementaires, 

- à sa seule initiative, imputer les frais, droits et honoraires de toute augmentation de capital sur le montant des primes qui y 
sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale, 

- prendre toute mesure nécessaire destinée à protéger les droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant 
accès au capital et ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations 
contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts, ainsi que 
procéder à toute formalité et déclaration et requérir toute autorisation qui s’avèreraient nécessaires à la réalisation et à la 
bonne fin de ces émissions, 

- d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, et/ou 
prendre toute mesure et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à l’admission aux négociations sur le marché Euronext 
Growth et au service financier, le cas échéant, des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des 
droits qui y sont attachés, 

13. prend acte que la présente délégation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur le cas échant de la partie non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet. 
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DIXIEME RESOLUTION 

Délégation de compétence à consentir au Conseil d'administration à l’effet de procéder à l’émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières emportant augmentation de capital, par offre au public, à l’exclusion des offres au public visées à l’article 
L.411-2 du Code monétaire et financier, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires. 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes et après 
avoir constaté que le capital était entièrement libéré, conformément, notamment, aux dispositions des articles L. 225-129,  
L. 225-129-2, L. 225-129-4, L. 225-135, L. 225-136, L. 228-91 et suivants du Code de commerce, 
 
1. délègue au Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa compétence pour 

décider, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, l’émission, en France, à l’étranger et/ou sur le marché international, par offre au public (hors offre 
publique visée à l’article L.411-2 du Code monétaire et financier), soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire 
établie par référence à plusieurs monnaies, (i) d’actions de la Société, (ii) de valeurs mobilières qui sont des titres de capital 
donnant accès à d'autres titres de capital de la Société ou donnant droit à l'attribution de titres de créance et/ou (iii) de valeurs 
mobilières, y compris de titres de créance, donnant accès à des titres de capital de la Société à émettre, étant précisé que la 
libération de ces actions et autres valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances ;  

2. décide que sont expressément exclues de la présente délégation de compétence les émissions d'actions de préférence et de 

valeurs mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 
3. décide que le Conseil d'administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la 

présente délégation de compétence, pendant toute période d’offre publique d’achat ou d’échange visant les titres de la Société ;  
4. décide en conséquence que : 

(a) le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées immédiatement et/ou à terme en 
vertu de la présente résolution ne pourra excéder 2.000.000 € (deux millions d’ euros) ou l’équivalent en toute autre 

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que sur ce plafond s’imputera le 
montant nominal des augmentations de capital qui pourraient être réalisées en application des 11ème, 12ème et 13ème 
résolutions ; à ce plafond s’ajoutera le montant nominal des actions à émettre, le cas échéant, pour préserver, conformément 
aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles, prévoyant 
d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès, immédiatement 
et/ou à terme, au capital de la Société, 

(b) le montant nominal maximum global des valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès au capital de la 
Société susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution ne pourra excéder 8.000.000 € (huit millions d’euros) 

(ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies), étant précisé que 
sur ce plafond s’imputera le montant nominal maximum global des valeurs mobilières représentatives de créances donnant 
accès au capital de la Société qui pourraient être émises en application des 11ème, 12ème et 13ème résolutions ; 

5. fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence 

faisant l’objet de la présente résolution ; 
6. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou valeurs mobilières pouvant être 

émises par la Société en application de la présente délégation de compétence ; 
7. prend acte du fait que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des actionnaires, n’ont pas absorbé la totalité de 

l’émission, le Conseil d'administration pourra utiliser dans l’ordre qu’il déterminera les facultés offertes par l’article L. 225-134 du 
Code de commerce ou certaines d’entre elles seulement ; 

8. prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au profit des titulaires des valeurs mobilières donnant accès, 

immédiatement ou à terme, au capital de la Société, susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, renonciation 
expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront 
droit ; 

9. délègue tout pouvoir au Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour 

arrêter le prix d’émission des actions et/ ou des valeurs mobilières, susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, 
selon les modalités suivantes : 
(i) le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes du prix de 

vente d’une action à la clôture du marché Euronext Growth Paris au cours de cinq (5) séances de bourses consécutives 
choisies parmi les dix (10) dernières séances de bourse sur le marché Euronext Growth Paris précédant sa fixation 
éventuellement diminuée d’une décote maximale de 20%, après, le cas échéant, correction de cette moyenne en cas de 
différence entre les dates de jouissance,  

(ii) le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre d’actions auquel la conversion, le 
remboursement ou généralement la transformation de chaque valeur mobilière donnant accès au capital pourra donner 
droit, seront tels que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas échéant, de celle susceptible d’être 
perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au 
moins égale au prix de souscription minimum défini au paragraphe (i) ci-dessus ; 

10. décide que le Conseil d'administration aura tout pouvoir, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 

pour mettre en œuvre la présente délégation et procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu'il 
déterminera, aux émissions susvisées – ainsi que le cas échéant d’y surseoir – à l’effet notamment de : 
- déterminer les dates, les montants et les modalités de toute émission ainsi que les titres à émettre et les formes et les 

caractéristiques des valeurs mobilières à créer, 
- arrêter les prix d’émission et conditions des émissions et fixer les montants à émettre,  
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- décider, en outre, dans le cas de valeurs mobilières représentatives de titres de créance, de leur caractère subordonné ou 
non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L. 228-97 du Code de 
commerce) ; fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé), leur durée 
(déterminée ou indéterminée) et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des 
sûretés) et d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; le cas échéant, ces titres 
pourraient prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières (par exemple, du fait de 
leurs modalités de remboursement ou de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté d’options) ; modifier, 
pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables, 

- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre immédiatement 
ou à terme, 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à 
émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, 
déterminer les modalités d’exercice des droits, le cas échéant, à conversion, échange, remboursement, y compris par remise 
d’actifs de la Société tels que des valeurs mobilières déjà émises par la Société, ainsi que toutes autres conditions et 
modalités de réalisation de l’augmentation de capital, 

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout 
moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en 
vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales, 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité avec les dispositions 
légales et réglementaires, 

- à sa seule initiative, imputer les frais, droits et honoraires de toute augmentation de capital sur le montant des primes qui y 
sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale, 

- prendre toutes mesures nécessaires destinées à protéger les droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits 
donnant accès au capital et ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les 
stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement,  

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts, ainsi que 
de procéder à toute formalité et déclaration et requérir toute autorisation qui s’avèreraient nécessaires à la réalisation et à 
la bonne fin de ces émissions, 

- d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, et/ou 
prendre toute mesure et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à l’admission aux négociations sur le marché Euronext 
Growth Paris et au service financier, le cas échéant, des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice 
des droits qui y sont attachés, 

11. prend acte que la présente délégation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur le cas échant de la partie non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet. 
 

ONZIEME RESOLUTION 
Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières emportant augmentation de capital, dans la limite de 20 % du capital social par an, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires, réalisée par voie d’offre au public visée au 1° de l’article L. 411-2 du 
Code monétaire et financier et s’adressant exclusivement à des investisseurs qualifiés et/ou un cercle restreint 
d’investisseurs. 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes et après 
avoir constaté que le capital était entièrement libéré, conformément notamment aux dispositions des articles L. 225-129,  
L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce et de l’article L. 411-2 du Code monétaire et 
financier, 
 
1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa compétence pour 

décider l’augmentation du capital, en une ou plusieurs fois, tant en France qu’à l’étranger, dans les proportions et aux époques 
qu’il appréciera, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, par 
l’émission par voie d’offre au public visée au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier (i) d’actions de la Société, (ii) 
de valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès à d'autres titres de capital de la Société ou donnant droi t à 
l'attribution de titres de créance et/ou (iii) de valeurs mobilières, y compris de titres de créances, donnant accès à des titres de 
capital de la Société à émettre, étant précisé que la libération de ces actions et/ou valeurs mobilières pourra être opérée soit en 
espèces, soit par compensation de créances ; 

2. décide que sont expressément exclues de la présente délégation de compétence les émissions d'actions de préférence et de 

valeurs mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 
3. décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la 

présente délégation de compétence, pendant toute période d’offre publique d’achat ou d’échange visant les titres de la Société ;  
4. décide en conséquence que : 
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(a) le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées immédiatement et/ou à terme en 
vertu de la présente résolution ne pourra excéder 2.000.000 € (deux millions d’ euros), (ou l’équivalent en toute autre 

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies,), étant précisé d’une part (i) que le montant total 
des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente résolution 
ne pourra pas excéder le maximum prévu par les dispositions légales et réglementaires applicables au jour de l’émission 
(soit à ce jour 20 % du capital social par an, le capital étant apprécié au jour de la décision du Conseil d’administration 
d’utilisation de la présente délégation), et d’autre part (ii) que sur ce plafond s’imputera le montant nominal des 
augmentations de capital qui pourraient être réalisées en application des 10ème, 12ème et 13ème résolutions ; à ce plafond 
s’ajoutera le montant nominal des actions à émettre, le cas échéant, pour préserver, conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles, prévoyant d’autres cas 
d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès, immédiatement et/ou à terme, 
au capital de la Société, 

(b) le montant nominal maximum global des valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès au capital de la 
Société susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution ne pourra excéder 8.000.000 € (huit millions d’euros) 

(ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies), étant précisé que 
sur ce plafond s’imputera le montant nominal maximum global des valeurs mobilières représentatives de créances donnant 
accès au capital de la Société qui pourraient être émises en application des 10ème, 12ème et 13ème résolutions ; 

5. fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence 

faisant l’objet de la présente résolution ; 
6. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou valeurs mobilières pouvant être 

émises par la Société en application de la présente délégation de compétence, conformément à la loi ; 
7. décide que le prix d’émission des actions émises dans le cadre de la présente délégation, y compris à terme le cas échéant 

(sur exercice d’un bon, sur conversion d’une obligation ou au titre de toute autre valeur mobilière donnant accès au capital émise 
en vertu de la présente résolution), sera fixé par le Conseil d’administration dans les conditions suivantes : 
(i) le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes du prix de 

vente d’une action à la clôture du marché Euronext Growth Paris au cours de cinq (5) séances de bourses consécutives 
choisies parmi les dix (10) dernières séances de bourse sur le marché Euronext Growth Paris précédant sa fixation 
éventuellement diminuée d’une décote maximale de 20%, après, le cas échéant, correction de cette moyenne en cas de 
différence entre les dates de jouissance,  

(ii) le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre d’actions auquel la conversion, le 
remboursement ou généralement la transformation de chaque valeur mobilière donnant accès au capital pourra donner 
droit, seront tels que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas échéant, de celle susceptible d’être 
perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au 
moins égale au prix de souscription minimum défini au paragraphe (i) précédent, 

8. décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières décidée en vertu 

de la présente délégation, le Conseil d’administration pourra limiter l’augmentation de capital au montant des souscriptions 
reçues sous réserve, en cas d’émission d’actions ou de valeurs mobilières dont le titre primaire est une action, que celui-ci 
atteigne, au moins, les trois-quarts de l’émission décidée et/ou répartir librement tout ou partie des actions ou valeurs mobilières 
émises non souscrites ; 

9. prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au profit des titulaires des valeurs mobilières donnant accès, 

immédiatement ou à terme, au capital de la Société, susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, renonciation 
expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières donneront 
droit ; 

10. décide que le Conseil d’administration aura tout pouvoir, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 

pour mettre en œuvre la présente délégation et procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu'il 
déterminera, aux émissions susvisées – ainsi que le cas échéant d’y surseoir – à l’effet notamment de :  
- déterminer les dates, les montants et les modalités de toute émission et ainsi que les titres à émettre et les formes et les 

caractéristiques des valeurs mobilières à créer, 
- arrêter les prix d’émission (en ce compris la prime d’émission) et conditions des émissions et fixer les montants à émettre,  
- décider, en outre, dans le cas de valeurs mobilières représentatives de titres de créance, de leur caractère subordonné ou 

non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L. 228-97 du Code de 
commerce) ; fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé), leur durée 
(déterminée ou indéterminée) et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des 
sûretés) et d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; le cas échéant, ces titres 
pourraient prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières (par exemple, du fait de 
leurs modalités de remboursement ou de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté d’options) ; modifier, 
pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables, 

- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre immédiatement 
ou à terme, 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à 
émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, 
déterminer les modalités d’exercice des droits, le cas échéant, à conversion, échange, remboursement, y compris par remise 
d’actifs de la Société tels que des valeurs mobilières déjà émises par la Société, ainsi que toutes autres conditions et 
modalités de réalisation de l’augmentation de capital, 

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout 
moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en 
vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales, 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité avec les dispositions 
légales et réglementaires, 

- à sa seule initiative, imputer les frais, droits et honoraires de toute augmentation de capital sur le montant des primes qui y 
sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale, 
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- prendre toute mesure nécessaire destinée à protéger les droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant 
accès au capital et ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations 
contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement,  

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts, ainsi que 
de procéder à toute formalité et déclaration et requérir toute autorisation qui s’avèreraient nécessaires à la réalisation et à 
la bonne fin de ces émissions, 

- d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, et/ou 
prendre toute mesure et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à l’admission aux négociations sur le marché Euronext 
Growth Paris et au service financier, le cas échéant, des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice 
des droits qui y sont attachés, 

11. prend acte que la présente délégation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur le cas échant de la partie non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet. 
 

DOUZIEME RESOLUTION 
Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières emportant augmentation de capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de 
catégories de bénéficiaires. 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, et après 
avoir constaté que le capital social est entièrement libéré, conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code 
de commerce, notamment des articles L.225-129-2, L.225-135, L.225-138 et L.228-91 à L.228-93, 
 

1. délègue au Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa compétence 

pour décider, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, l’émission, en France, à l’étranger et/ou sur le marché international, soit en 
euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, (i) d’actions de la Société, 
(ii) de valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès à d'autres titres de capital de la Société ou donnant 
droit à l'attribution de titres de créance et/ou (iii) de valeurs mobilières, y compris de titres de créance, donnant accès à des 
titres de capital de la Société à émettre, étant précisé que la libération de ces actions et autres valeurs mobilières pourra 
être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances ;  

2. décide que sont expressément exclues de la présente délégation de compétence les émissions d'actions de préférence et 

de valeurs mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 
3. décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la 

présente délégation de compétence, pendant toute période d’offre publique d’achat ou d’échange visant les titres de la 
Société ;  

4. décide en conséquence que : 

(a) le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, en 
vertu de la présente résolution, ne pourra excéder 2.000.000 € (deux millions d’euros) (ou l’équivalent en toute autre 

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies) étant précisé que sur ce plafond s’imputera le 
montant nominal des augmentations de capital qui pourraient être réalisées en application des 10ème, 11ème et 13ème 
résolutions ; à ce plafond s’ajoutera le montant nominal des actions à émettre, le cas échéant, pour préserver, conformément 
aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles, prévoyant 
d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès, immédiatement 
et/ou à terme, au capital de la Société, 

(b) le montant nominal maximum global des valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès au capital social 
de la Société susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 8.000.000 € (huit millions 
d’euros) ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, étant précisé 

que sur ce plafond s’imputera le montant nominal maximum des valeurs mobilières représentatives de créances donnant 
accès au capital social qui pourraient être émises en vertu des 10ème, 11ème et 13ème résolutions  

5. fixe à dix-huit (18) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence 

faisant l’objet de la présente résolution ; 
6. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou valeurs mobilières pouvant être 

émises par la Société en application de la présente délégation de compétence, au profit de catégories de bénéficiaires, à 
savoir :  
- toute société de gestion (agréée ou non par l’Autorité des Marchés Financiers) ayant pour activité la gestion de 

portefeuille pour compte propre ou compte de tiers et investissant dans des sociétés appartenant aux secteurs des 
Logiciels et Services informatiques ; et/ou 

- tout fonds d’investissement de droit français ou étranger (en ce compris tout FCPR, FCPI ou FIP) ou toute société de 
droit français ou étranger, ou tout établissement public ou mixte investissant dans des sociétés appartenant aux 
secteurs des Logiciels et Services informatiques, 

- toute société industrielle ou groupe industriel de droit français ou étranger ayant une activité similaire à celle de la 
Société dans les secteurs des Logiciels et Services informatiques et en particulier dans le secteur de l’édition de 
logiciels dans le numérique, 

étant entendu que le Conseil d’administration fixera la liste précise des bénéficiaires de cette ou ces émissions d’actions 
et/ou de valeurs mobilières réservées, au sein de cette ou ces catégories de bénéficiaires ainsi que le nombre de titres à 
attribuer à chacun d’eux, 
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7. prend acte du fait que la présente délégation de compétence emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société, renonciation expresse par les actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit, conformément aux 
dispositions de l’article L.225-132 du Code de commerce, 

8. délègue tout pouvoir au Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour 

arrêter le prix d’émission des actions et/ ou des valeurs mobilières, susceptibles d’être émises en vertu de la présente 
délégation, selon les modalités suivantes : 
(i) le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes du 

prix de vente d’une action à la clôture du marché Euronext Growth Paris au cours de cinq (5) séances de bourses 
consécutives choisies parmi les dix (10) dernières séances de bourse sur le marché Euronext Growth Paris 
précédant sa fixation éventuellement diminuée d’une décote maximale de 20%, après, le cas échéant, correction 
de cette moyenne en cas de différence entre les dates de jouissance,  

(ii) le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre d’actions auquel la conversion, le 
remboursement ou généralement la transformation de chaque valeur mobilière donnant accès au capital pourra 
donner droit, seront tels que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas échéant, de celle 
susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de 
ces valeurs mobilières, au moins égale au prix de souscription minimum défini au paragraphe (i) ci-dessus ; 

9. décide que le Conseil d'administration aura tout pouvoir, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la 

loi, pour mettre en œuvre la présente délégation et procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques 
qu'il déterminera, aux émissions susvisées – ainsi que le cas échéant d’y surseoir – à l’effet notamment de : 
- déterminer les dates, les montants et les modalités de toute émission ainsi que les titres à émettre et les formes et les 

caractéristiques des valeurs mobilières à créer, 
- arrêter les prix d’émission et conditions des émissions et fixer les montants à émettre,  
- décider, en outre, dans le cas de valeurs mobilières représentatives de titres de créance, de leur caractère subordonné 

ou non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L. 228-97 du Code 
de commerce) ; fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé), leur 
durée (déterminée ou indéterminée) et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties 
ou des sûretés) et d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; le cas échéant, 
ces titres pourraient prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières (par 
exemple, du fait de leurs modalités de remboursement ou de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté 
d’options) ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des 
formalités applicables, 

- déterminer le mode de libération des actions ordinaires ou des valeurs mobilières à émettre ; 
- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions et/ou valeurs mobilières à émettre et, 

notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, 
déterminer les modalités d’exercice des droits, le cas échéant, à conversion, échange, remboursement, y compris par 
remise d’actifs de la Société tels que les actions ou valeurs mobilières déjà émises par la Société, ainsi que toutes 
autres conditions et modalités de réalisation de l’émission ; 

- fixer la liste précise du ou des bénéficiaires de l’émission au sein des catégories de bénéficiaires fixées ci-dessus ainsi 
que le nombre de titres à attribuer à chacun d’eux ; 

- décider, dans l’hypothèse où les souscriptions n’auraient pas absorbé la totalité de l’émission, (i) de limiter le montant 
de l’émission au montant des souscriptions reçues et/ou (ii) de répartir librement tout ou partie des titres non souscrits 
parmi les catégories de bénéficiaires définies ci-dessus ; 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité avec les 
dispositions légales et réglementaires, 

- à sa seule initiative, imputer les frais, droits et honoraires de toute augmentation de capital sur le montant des primes 
qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale, 

- prendre toutes mesures nécessaires destinées à protéger les droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits 
donnant accès au capital et ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les 
stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement,  

- recueillir les souscriptions et les versements correspondants, constater la réalisation de chaque augmentation de 
capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts, ainsi que de procéder à toute formalité et déclaration et 
requérir toute autorisation qui s’avèreraient nécessaires à la réalisation et à la bonne fin de ces émissions, 

- d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, 
et/ou prendre toute mesure et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à l’admission aux négociations sur le 
marché Euronext Growth Paris et au service financier, le cas échéant, des titres émis en vertu de la présente délégation 
ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, 

10. prend acte que la présente délégation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur le cas échant de la partie non utilisée, 

toute délégation antérieure ayant le même objet. 
 

TREIZIEME RESOLUTION 
Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en 
cas d’augmentation de capital avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires dans la 
limite de 15 % de l’émission initiale. 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, 
conformément, notamment, aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135 et L. 225-135-1, L. 228-91 et suivants 
du Code de commerce, 
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1. délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour 

décider d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentations du capital social de la Société avec maintien ou 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires qui seraient décidées en vertu des 9ème à 12ème résolutions ci-
dessus, au même prix que celui retenu pour l’émission initiale, dans les délais et limites prévus par la réglementation applicable 
au jour de l’émission (à ce jour, dans les trente jours de la clôture de la souscription et dans la limite de 15 % de l’émission 
initiale) et sous réserve du respect du ou des plafonds prévus dans la résolution en application de laquelle l’émission initiale est 

décidée ainsi qu’indiqué ci-dessous ;  
2. décide que le montant nominal des augmentations de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription et le montant 

nominal des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances sur la Société donnant accès au capital susceptibles 
d’être émises avec maintien du droit préférentiel de souscription décidées en vertu de la présente résolution s’imputeront sur le 
montant des plafonds respectivement applicables visés à la 9ème résolution ; 

3. décide que le montant nominal des augmentations de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription décidées 

en vertu de la présente résolution s’imputera (i) sur le montant du plafond applicable visé à la 10ème résolution, si l’émission 
initiale concernée a été décidée en application de cette résolution, (ii) sur le montant du plafond applicable visé à la 11ème 
résolution si l’émission initiale concernée a été décidée en application de cette résolution, ou (iii) sur le montant du plafond 
applicable visé à la 12ème résolution si l’émission initiale concernée a été décidée en application de cette résolution ; 

4. décide que le montant nominal global des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances sur la Société donnant 

accès au capital susceptibles d’être émises avec suppression du droit préférentiel de souscription décidées en vertu de la 
présente résolution s’imputera (i) sur le montant du plafond applicable visé à la 10ème résolution, si l’émission initiale concernée 
a été décidée en application de cette résolution, (ii) sur le montant du plafond applicable visé à la 11ème résolution, si l’émission 
initiale concernée a été décidée en application de cette résolution ou (iii) sur le montant du plafond applicable visé à la 12ème 
résolution si l’émission initiale concernée a été décidée en application de cette résolution ;  

5. décide, le cas échéant, de supprimer en conséquence le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres faisant 

l’objet de la présente résolution ; 
6. décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la 

présente délégation de compétence, pendant toute période d’offre publique d’achat ou d’échange visant les titres de la Société ; 
7. fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence 

faisant l’objet de la présente résolution ; 
8. décide que le Conseil d’administration aura tout pouvoir, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 

pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence et notamment à l’effet de : 

- à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera approprié, imputer les frais, droits et honoraires occasionnés par les augmentations 
de capital réalisées en vertu de la délégation visée dans la présente résolution, sur le montant des primes afférentes à ces 
opérations et prélever, sur le montant de ces primes, les sommes nécessaires pour doter la réserve légale, 

- constater la bonne réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts, 

- d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, et/ou 
prendre toute mesure et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à l’admission aux négociations sur le marché Euronext 
Growth Paris et au service financier, le cas échéant, des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice 
des droits qui y sont attachés, 

9. prend acte que la présente délégation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur le cas échant de la partie non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet. 
 

QUATORZIEME RESOLUTION 
Délégation de compétence à consentir au Conseil d'administration à l'effet de décider une augmentation du capital social 
par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission et attribution d'actions gratuites ou élévation de la valeur 
nominale des actions existantes. 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité prévues par l’article L. 225-130 du Code de commerce, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, conformément, notamment, aux dispositions des articles 
L. 225-129, L. 225-129-2, et L. 225-130 du Code de commerce, 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de décider une ou plusieurs augmentations du capital, en une ou 

plusieurs fois aux époques et selon les modalités qu’il déterminera, par incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices 
ou autres dont la capitalisation sera légalement et statutairement possible soit sous forme d’attribution d’actions gratuites 
nouvelles, soit par élévation de la valeur nominale des actions existantes ou encore par la combinaison de ces deux procédés, 
lesdites actions conférant les mêmes droits que les actions anciennes sous réserve de leur date de jouissance, 

2. décide que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être ainsi réalisées, ne pourra être 
supérieur à 700.000 € (sept-cent mille euros), montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des 

actions à émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès à des actions de la 
Société, étant précisé que ce plafond est fixé de manière autonome et distincte de tout plafond fixé par la présente assemblée 
ou par une assemblée générale précédente,  

3. précise que le montant total des augmentations du capital social susceptibles d’être ainsi réalisées ne pourra en tout état de 

cause être supérieur au montant des comptes de réserves, primes ou bénéfices visés ci-dessus qui existeront lors de 
l’augmentation de capital, 

4. décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-130 du Code de commerce, qu’en cas d’usage par le Conseil 

d’administration de la présente délégation, les droits formant rompus ne seront ni cessibles, ni négociables et que les titres de 
capital correspondants seront vendus ; étant précisé que les sommes provenant de la vente seront allouées aux titulaires des 
droits dans le délai prévu par la réglementation en vigueur, 

5. décide que le Conseil d’administration aura tout pouvoir, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 

pour mettre en œuvre ou non la présente délégation, ainsi que celui d’y surseoir le cas échéant, dans les conditions légales 
ainsi que dans les limites et conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment : 
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- de déterminer les modalités et conditions des opérations autorisées ci-dessus et notamment déterminer à cet égard le 
montant des sommes à incorporer au capital, ainsi que le ou les postes des capitaux propres sur lesquels elles seront 
prélevées, 

- de fixer les montants à émettre et fixer la date de jouissance, avec ou sans effet rétroactif, des titres à émettre, 
- de procéder à tout ajustement afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, 
- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des porteurs de valeurs 

mobilières ou autres droits donnant accès au capital de la Société conformément aux dispositions légales et réglementaires 
ainsi qu’aux stipulations contractuelles, le cas échéant, 

- d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, et/ou 
prendre toute mesure et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à l’admission aux négociations sur le marché Euronext 
Growth Paris et au service financier, le cas échéant, des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice 
des droits qui y sont attachés, 

6. décide que la présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée 

générale, et 
7. prend acte que la présente délégation met fin à toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 
QUINZIEME RESOLUTION 

Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration en vue de procéder à l’augmentation du capital social 
de la Société par émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital réservées aux adhérents d’un plan 
d’épargne d’entreprise avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de ces derniers. 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, 
conformément, notamment, aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-1, L. 225-129-6, L. 225-138-1, L. 228-91 et  
L. 228-92 du Code de commerce et des articles L. 3332-18 à L. 3332-24 du Code du travail, 
 
1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa compétence à 

l’effet d’augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations, par émission d’actions ordinaires ou 
de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société réservées, directement ou par l'intermédiaire 
d'un fonds commun de placement d'entreprise, aux adhérents d’un ou plusieurs plans d’épargne entreprise ou de groupe établis 
par la Société et/ou les entreprises françaises ou étrangères qui lui sont liées dans les conditions de l’article L. 225-180 du Code 
de commerce et de l’article L. 3344-1 du Code du travail (les « Salariés du Groupe ») ; 

2. décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès à des actions 

de préférence ; 
3. décide de supprimer en conséquence le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la Société, qui pourraient être émises en vertu de la présente délégation en faveur des Salariés du 
Groupe ; 

4. confère également au Conseil d’administration les pouvoirs nécessaires à l'effet de procéder au profit des mêmes bénéficiaires 

à des attributions gratuites d'actions ou d'autres titres donnant accès au capital, sous réserve que l'avantage en résultant 
n'excède pas, selon la modalité choisie, les limites fixées par la loi ; 

5. fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence 

faisant l’objet de la présente résolution ; 
6. décide de fixer à dix-huit mille six cent dix-neuf euros (18.619 €) le montant nominal maximum de l'augmentation de capital 

résultant de l'émission des actions qui pourront être ainsi émises et, le cas échéant, attribuées gratuitement ; étant précisé que 
ce montant est indépendant de tout autre plafond prévu en matière de délégation d’augmentation de capital et qu’à ce plafond 
s’ajoutera le montant nominal des actions à émettre, le cas échéant, pour préserver, conformément aux dispositions législatives 
et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles, prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits 
des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès, immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société ; 

7. décide que le prix d'émission d'une action émise en vertu de la présente résolution sera déterminé par le Conseil d’administration 

dans les conditions prévues par les dispositions des articles L. 3332-19 à L. 3332-24 du Code du travail ; 
8. confère au Conseil d’administration tout pouvoir, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour 

mettre en œuvre la présente délégation ; 
9. prend acte que la présente délégation prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 
SEIZIEME RESOLUTION 

Pouvoirs pour formalités. 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
donne tout pouvoir au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait certifié conforme du présent procès-verbal, afin d’accomplir 

toutes formalités légales prescrites par la loi. 
 

* * 
* 

 
MODALITES DE PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
Compte-tenu de la crise sanitaire liée à la pandémie de Covid-19, cette assemblée générale ne pourra pas se tenir physiquement et 
se tiendra donc à huis clos, hors la présence physique de ses actionnaires ou des autres personnes ayant le droit d’y assister. 
 
Les actionnaires ne seront donc pas en mesure d’assister physiquement à l’assemblée. Toutefois, tout actionnaire, quel que soit le 
nombre d’actions dont il est propriétaire, a le droit de participer à l’assemblée soit en se faisant représenter à l’assemblée, soit en 
votant par correspondance. 
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Il est justifié du droit de participer aux assemblées générales des sociétés par l’inscription des titres au nom de l’actionnaire ou de 
l’intermédiaire inscrit pour son compte en application de l’article L. 228-1 du code de commerce, au deuxième jour ouvré précédant 
l’assemblée, soit le 21 Juin 2021 à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société, soit 
dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité. 
 
L’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité doit être constatée par une attestation 
de participation délivrée par ce dernier et annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration.  
 
L’assemblée se tenant à huis clos, il ne sera pas délivré de carte d’admission. A défaut d’assister personnellement à cette assemblée, 
les actionnaires peuvent choisir entre l’une des trois formules suivantes : 
 

1) adresser une procuration à la société sans indication de mandataire ; 

 

2) donner une procuration à un autre actionnaire, à son conjoint ou au partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité 

ou à toute personne physique ou morale de son choix ; 

 

3) voter par correspondance. 
 

En application des dispositions de l’article 6 du décret n° 2020-418 du 10 avril 2020, tout actionnaire donnant mandat devra 
transmettre à CACEIS Corporate Trust son mandat avec indication du mandataire, de manière à ce que ce mandat lui parvienne au 
plus tard le quatrième (4) jour précédant l’assemblée générale, soit le 19 Juin 2021. 
Le mandataire devra adresser ses instructions pour l’exercice des mandats dont il dispose, à CACEIS Corporate Trust par message 
électronique à l’adresse électronique suivante ct-mandataires-assemblees@caceis.com, sous la forme du formulaire mentionné à 
l’article R. 225-76 du code de commerce, de manière à ce que ce mandat lui parvienne au plus tard le quatrième (4) jour précédant 
l’assemblée générale, soit le 19 Juin 2021. 
 
L’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance ou envoyé un pouvoir peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions. 
Cependant, si la cession intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée, soit le 21 Juin 2021, à zéro heure, heure de 
Paris, la société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, ou l’attestation de 
participation. A cette fin, l’intermédiaire habilité teneur de compte notifie la cession à la société ou à son mandataire et lui transmet 
les informations nécessaires. 
 
Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de 
Paris, quel que soit le moyen utilisé, n’est notifiée par l’intermédiaire habilité ou prise en considération par la société, nonobstant 
toute convention contraire. 
 
Les formulaires de procuration et de vote par correspondance sont adressés automatiquement aux actionnaires inscrits en compte 
nominatif pur ou administré par courrier postal et mis à disposition sur le site de WITBE (www.witbe.net).  

 
Conformément à la loi, l’ensemble des documents qui doivent être communiqués à cette assemblée générale, seront mis à la 
disposition des actionnaires, dans les délais légaux, au siège social de WITBE ou transmis sur simple demande adressée à CACEIS 

Corporate Trust. 
 
Pour les propriétaires d’actions au porteur, les formulaires de procuration et de vote par correspondance leurs seront adressés sur 
demande réceptionnée par lettre recommandée avec avis de réception par CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées 
Générales Centralisées – 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9 au plus tard six jours avant la date 

de l’assemblée. 
 
Pour être comptabilisé, le formulaire de vote par correspondance, complété et signé, devra être retourné à CACEIS Corporate Trust 
– Service Assemblées Générales Centralisées – 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9 au plus 

tard trois jours avant la tenue de l’assemblée. 
 
Il est précisé que tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote ou envoyé un pouvoir : 
 
- peut, conformément aux dispositions du décret n° 2020-418 du 10 avril 2020 prorogées jusqu’au 31 juillet 2021 par décret n° 

2021-255 du 9 mars 2021, choisir un autre mode de participation à l’assemblée sous réserve que son instruction en ce sens 
parvienne à CACEIS Corporate Trust à l’adresse électronique suivante : ct-mandataires-assemblees@caceis.com dans des 

délais légaux, en précisant qu’il s’agit d’une nouvelle instruction qui annule et remplace la précédente.  
 
- peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions. Si la cession intervient avant le 21 Juin 2021 à zéro heure, heure de 

Paris, la société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, ou l’attestation de 
participation. A cette fin, l’intermédiaire habilité teneur de compte notifie la cession à la société ou à son mandataire et lui 
transmet les informations nécessaires. 

 
Les actionnaires peuvent poser des questions écrites à la société conformément aux articles L. 225-108 et R. 225-84 du code de 
commerce.  
 
Ces questions devront être adressées : 
 

- au siège social de la société, par lettre recommandée avec avis de réception, adressée au président du conseil 
d’administration,  

19 mai 2021 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°60

2101876 Page 14

mailto:ct-mandataires-assemblees@caceis.com
http://www.witbe./
mailto:ct-mandataires-assemblees@caceis.com


 
 

- à l’adresse électronique suivante : investors@witbe.net,  
 

Au plus tard le deuxième jour ouvré fin de journée précédant la date de l’assemblée générale. Elles doivent être accompagnées 
d’une attestation d’inscription en compte. 
 
Par ailleurs, dans la mesure où l’assemblée générale se tient hors la présence physique des actionnaires, il  est rappelé que les 
actionnaires ne pourront pas proposer des résolutions nouvelles, pendant l’assemblée générale.  
 
Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant les conditions 
légales en vigueur, doivent être adressées au siège social, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par email 
à l’adresse suivante investors@witbe.net, et être réceptionnées au plus tard vingt-cinq jours avant la tenue de l’assemblée générale. 
Ces demandes doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte justifiant de la possession ou de la 
représentation par les auteurs de la demande de la fraction du capital exigée par l’article R. 225-71 du code de commerce. La 
demande d’inscription de projets de résolutions est accompagnée du texte des projets de résolutions qui peuvent être assorties d’un 
bref exposé des motifs. 
 
Il est en outre rappelé que l’examen par l’assemblée générale des points à l’ordre du jour et des résolutions qui seront présentés est 
subordonné à la transmission par les intéressés, au plus tard le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de 
Paris, d’une nouvelle attestation justifiant de l’inscription en compte de leurs titres dans les mêmes conditions que celles indiquées 
ci-dessus. 
 

Le présent avis de réunion vaut avis de convocation, sous réserve qu’aucune modification ne soit apportée à l’ordre du jour, à la 

suite notamment d’éventuelles demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions présentés par des actionnaires. 

 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
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